
Convention

entre l'État du Grand-Duché du Luxembourg
et l'association sans but lucratif

« Centre de diffusion et d'animation cinématographiques »

Entre les soussignés/es :

L'État du Grand-Duché du Luxembourg, représenté par sa ministre de la Culture, désigné ci-après par
« l'État »,

et

l'association sans but lucratif « Centre de diffusion et cranimation cinématographiques »
représentée par son président et sa secrétaire, désignée ci-après « l'association », (n° RCS : F5142)

il a été convenu ce qui suit

Préambule

Le Centre de diffusion et d'animation cinématographiques (CDAC) est un réseau de salles de cinéma
décentralisées s'engageant à assurer la diffusion et l'animation cinématographiques de qualité dans
les salles régionales de ses membres.

L'association sans but lucratif a été fondée en 1983 et n'a eu de cesse de s'adapter aussi bien aux
évolutions technologiques qu'à celles du paysage culturel, qu'il soit privé ou public. Elle n'a toutefois
jamais perdu de vue ses missions d'une structure de diffusion, d'animation, de promotion et de
soutien administratif et logistique des cinémas régionaux à caractère non lucratif. Elle joue en outre
un rôle essentiel dans la prise en compte de la diversité des publics tout comme de la circulation et
promotion de la production audiovisuelle nationale.

Actuellement, le réseau de programmation du CDAC réunit huit cinémas régionaux associatifs,
communaux ou institutionnels, à savoir : le Ciné Orion à Troisvierges, le Ciné Prabbeli à Wiltz. le Ciné
Scala à Diekirch, le Ciné Sura à Echternach, le Kulturhuefkino à Grevenmacher, le Ciné Le Paris à
Bettembourg, le Kinoler à Kahleret le Ciné Starlight à Dudeiange (le Stariight n'étant toutefois pas
membre de l'assodation). Depuis juillet 2019, le CDAC a engagé une personne pour assurer la
coordination.

Depuis juin 2021, les cinémas faisant partie du réseau CDAC disposent d'un label, appelé
« Cinextdoor », leur garantissant une meilleure visibilité auprès du grand public. Le CDAC agit en tant
que fournisseur de services pour ses membres : négociation des droits de diffusion, relation
publiques et communication, conseils stratégiques et techniques, établissement de statistiques,
etc...

Le siège social de l'association se trouve au 54, route de Trêves à L-6793 Grevenmacher.
Son président est actuellement Robert Bohnert, sa secrétaire Monika Jakobs.
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D^l^± SDACapnîté^?fférentes conventi°^ "a"t l'associafon à l'État, en dern. er via le
centrenatlonal de raudiovisuel (CNA). Dans le cadre de la réforme de-sapotitique"d'e"
con .Ï. ionn!ment' ''État souhaite reprendre cette convention b, latéra7eà~son1 ompte et doter ainsi

^structure d'une reconnaissance publique, tout en lui conférant une sécurité finandèr
ses projets.

AS!apresente.convTtion de subventionnement a pour objet de structurer les échanges et les
collaborations entre le CDAC, ses membres et le ministère de la Culture"

Article l - Durée de la convention

ÏhStee^M^"l!,^T. te^d"as'?_rture par. ""i pa>tles ">"^^"te »t «ient.

îî. tn^t3ilc.ï^ld!^nneedesasignature-&ufrésï
^î£^"w!K^^w^rw^^^^^;^'^"'^^^
aval!'échéance de Ia présente convention' "lle-ci est tacitement reconduite aux mê'meusc

pour une nouvelle année.

Article 2. - Missions de l'association

^s°^°n'aS"^eremp"r IK ""sslons suiïantes'e" °"laboration aïec les^'°"""- des

1- La f_e_stion,admini^^vert logistique liée à ces activés de réseau, dont notamment :
- les relations avec les distributeurs de films, rétablissement de'contrats.'
- ;^a"'sation des transports des films, la coordination du circuit'de distribution.
- ^^sfon financière des drorts sur les films, la refacturationauxgestionnarr e's'des

- la gestion administrative, le suivi des résultats, rétablissement de statistia
~ !ï Ïat!onsavecla presse'les envois des Proera'"mes; la promotion7urLu w3eb eVou

réseaux sociaux

- le développement, respectivement l'investissement dans des éléments facilrtant les
?oTesnÏrvant énumérés' pour autant q"'i's soient dans '''"térêt du reseau'de'salles

2. L'établissement d'une programmation de base et son exécution pratique.

3. L'organisation de manifestations spéciales, dont notamment :
des séances spéciales pour enfants et adolescents

~ des-seances de ctnéma dit <<d'aute"'r/autrice » ou'c< art et essai », comprenant
.
'Ïlm n;entde5ouvres cinématographiques présentant des quaî, t& artistiques
!ndenlables qui Ies démar(ïuent du ""éma à ̂ -sée essent,-elïementomme;^re destiné

aujrand_publlc' ou encore desouwes Fêtant la vie d'un pays dont la produ'cti^'
^nematographïue est peu diffusée'ainsi ̂ ue des a dassiq"es du cinéma'.;desl «)lurts-
métrages, des rétrospectives et des séances spéciales ' - - '

~ laprom,otio" de laProdurtion audiovisuelle luxembourgeoise et rechange avec le
:é

des animations pédagogiques.

4. L'elaboration d'actions de promotion en faveur des salles régionales et du cinéma en
général, et ce en collaboration avec des instîtutions nationateetrégionaleï
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Article 3. - Liberté d'expression artistique et d'association

^^2u^ld^ZtïteTOnrenucm_nesauralt. être i"terP^ «"""-e portantatteinte à la liberté d'express.-on artistique, à la liberté d'opmîon ou àïl, becrtéZs^c^anm
Article 4. - Participation financière de l'État

Ss euros dans la "mite des moYens bud^ai- d'^"-bleTetuau^. sués 'paurTïaa^re des

^s,^:^ntamr;rito^F^^^^^
Article 5. - Modalités de liquidation de la participation financière de t'État

L'excédent disponible à la fin de l'exercice est reporté à Fexercice suivant.

Article 6. - Documents à communiquer par l'assodation à l'État

L'association communique à l'État les documents suivants

our le 31 mars de l'exercice en cours (« N ») :

tÏgeLpreîionnel pour ''exercice suivant <N+1) w°"vé par le conseil

^ÉïS;SSSS£S?ïette-
our le 30 avril de l'exercice en cours :

^J:b,fe^aî^^Sc édant " N-1 »'tel -"-'PP-*" P" r.^.e

ibLsJehiZp^dlrt;wteï-rexemce précédant (<< N-1 )>) tel ^'approuvé parïs^^^lw^kfla^dmt/^;a^''t^^^^^
^^^^^^ïva^^l^nnée éoulé^tedes^
r^TJÎ»îs-changements sun/enus ̂ an^^àe^tswch^^ns le
^^':dm;nlstrati^etc-); ^^rm^^^^l'îa^^^^e desagent/es employé/es et le(s) poste(s)/fonction(s) qu'Ïs/e7leToco7^1eL nZnb'readest<
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bln lvîiquia ssent au sein l'assoaati°" ; le "ombre d'heures que leur travailiZt:;te»llm^"_s'tfa^s°^ni^s's^^^^^^^^
luxembourgeoises ou étrangères, et toute autre informïion pe/rtiune^Icmemalres'

our le 15 décembre de l'exercice en cours :

S^ïïS. ï-. ssïïïï. -îrr. sï.--
S^pEÏÏÎSSS^sS;--

2£Sî2='ï==ï--'î=. -~;ï^
Article 7. - Comptabilité de f'assodation.

L'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

Article 8. - Contrôle de remploi de la participation financière

aL^Ïer^^ de procéder à un contrôle de ..emP'" ..° ^""p^on .nanaere

Article 9. - Restitution de la participation financière à l'Ëtat

o'^^:S^rd^^^^u"°xerciod-<treresa'tuée. ^--
?"'»emdp£'e;atl°''s0"'"'-sfoum'KParl-"»°". °" 3e relent être ,n«.ctes ou
SSS^^^S^^^:^"--^on

Article 10.- Obligation ̂ information

^^^^^^^s^^---
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Article 11.- Utilisation du logo

^=,S.:T:^^^^^^^
!:'asl°Tlon, s'engage à indiquer le soutien financier du r"'"^ère de la Culture sur ses sp^^^:S'ÏÎSS:^:"?^^:;s^^e

> le cadre de ses activités, en y apposant le logo du ministère dela'Cultu'rec'

Article 12.-/trc/ï/ws

st^rer"6Kt'°netlaconse"au°"desesarchiw""'>°"""<d"efom, e. r,ssodatlons'engage à :

^^^-^^^;^hwescon!--^^
^s^^, ^rr^^fe<---. p.^,

d^vrtJs dlIla!sociatlonest rattaché ou'à défa"t'<ie tou7trans^u^anetisrT
^m^^^^^£^':=awm^^^ à̂ cet

Article 13. - Modification de la convention

^=^^^^c=^-^^_
Article 14. - Résiliation prématurée de la convention
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Fait en double exemplaire à Luxembourg, 25 AV R. 2022
le

Pour l'association

i^-<-

Robert Bohnert,
Président

Pour l'État du Grand-Duché de
Luxembourg,

^6DE^<Î

S on
Ministre de la Culture
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Monika Ja bs

Secrétaire


